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Questions orales

QUESTIONS ORALES

[Traduction]

L'ÉCONOMIE

L'INCIDENCE DES TAUX D'INTÉRÊT

L'hon. Donald J. Johnston (Saint-Henri-Westmount):
Monsieur le Président, ma première question s'adresse au
ministre des Finances. Notre dollar baisse et les taux d'intérêt
augmentent. Le ministre des Finances nous a affirmé hier que
c'était une situation exceptionnelle dans l'histoire de notre
pays. C'est peut-être une situation exceptionnelle et sans précé-
dent, mais nous ne pouvons toutefois pas dire que le gouverne-
ment ait pris des mesures positives jusqu'à présent pour la
corriger. D'après Don McGillivray, le gouvernement érige son
indécision en vertu. Pour ma part, je pense que notre dollar
faible et chancelant est seulement l'image d'un gouvernement
faible et chancelant qui refuse d'élaborer une politique écono-
mique précise pour notre pays.

En tenant compte des victimes de l'augmentation des taux
d'intérêt, et je pense surtout aux propriétaires de maisons qui
doivent bientôt renouveler leur emprunt hypothécaire et aux
gens qui voudraient acquérir une maison, le ministre a-t-il
l'intention de proposer des mesures fiscales pour corriger la
situation, afin d'alléger le fardeau des Canadiens et de les
protéger contre une hausse des taux d'intérêt?

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Monsieur
le Président, je ne peux pas laisser passer les allégations du
député sans rappeler qu'un bon nombre d'éditorialistes se sont
prononcés en faveur de la politique adoptée par le gouverne-
ment à la suite de ce raffermissement sans précédent du dollar
américain. C'est la première fois que nous assistons à une
hausse aussi rapide de cette devise. J'ai exposé très clairement
la politique économique du gouvernement le 8 novembre. Nous
continuerons de suivre cette politique dans le budget qui sera
présenté au printemps. J'aimerais bien que le député se reporte
régulièrement à cette politique avant de poser ce genre de
question, car il sera alors obligé de reconnaître, je pense, que
notre politique vise à créer les emplois et à rétablir le climat de
confiance qui ont fait cruellement défaut à notre pays depuis
dix ou 15 ans.

Des voix: Bravo!

M. Johnston: Monsieur le Président, le ministre des Finan-
ces commence à contester au premier ministre le titre de maî-
tre des clichés moralisateurs, auxquels nous avons droit à cha-
que fois.

M. Hnatyshyn: La question.

ON DEMANDE LA PRÉSENTATION D'UN BUDGET

L'hon. Donald J. Johnston (Saint-Henri-Westmount): Ma
question s'adresse au premier ministre. Aux dernières nouvel-
les, le budget était prévu pour le mois d'avril. J'espère qu'il ne
va pas s'éloigner dans les profondeurs de l'histoire. Le premier
ministre voudrait-il bien faire en sorte que son ministre des

Finances dépose un budget à la Chambre avant la fin d'avril,
pour que les victimes de la hausse des taux d'intérêt sachent à
quelle genre de protection elles peuvent s'attendre?

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): Monsieur
le Président, je vais me faire un plaisir d'annoncer à mon hono-
rable ami ce qu'il sait déjà très probablement. Le ministre des
Finances présentera un budget salutaire pour le pays et con-
forme à la politique financière annoncée le 8 novembre, dont
l'objectif était de rétablir un climat de confiance et de créer
des emplois.

A propos de cohérence, étant donné l'intervention du député
de Saint-Henri-Westmount, je pense qu'il est bon de rappeler
que, depuis qu'il a réclamé une subvention de 100 millions de
dollars pour Domtar, le chef de l'opposition a déclaré qu'il
était contre une telle subvention. Aujourd'hui, dans le journal
La Presse, il se dit favorable à l'énoncé de politique du minis-
tre de l'Expansion industrielle régionale. C'est un bon exemple
de la duplicité du parti libéral. Voilà pourquoi vous avez perdu
le pouvoir, et vous le méritiez.

Des voix: Bravo!

[Français]

M. Johnston: Monsieur le Président, il paraît que le premier
ministre ne peut pas répondre à la question parce que j'ai
demandé quelle était la date du dépôt du Budget. J'ai demandé
une promesse à l'effet que le Budget soit déposé ici, à la Cham-
bre, avant la fin d'avril.

De plus, j'aimerais signaler que je m'oppose au fait que le
premier ministre ne connaît pas encore le nom de ma circons-
cription qui est Saint-Henri-Westmount. Lui, il demeurait
dans la partie Westmount, c'est vrai, mais c'est Saint-Henri-
Westmount, monsieur le Président.

[Traduction]

A propos de choses sans précédent, je suis prêt à parier que
nous allons avoir pour la première fois un ministre des Finan-
ces qui va prendre sa retraite sans avoir déposé de budget à la
Chambre.

* * *

LE BUDGET PRINCIPAL

LES PRÉVISIONS DE DÉPENSES DU GOUVERNEMENT

L'hon. Donald J. Johnston (Saint-Henri-Westmount): Je
pourrais peut-être adresser ma question supplémentaire au
collègue du ministre, le président du Conseil du Trésor. J'ai été
stupéfait de constater que le gouvernement avait renoncé à
dévoiler ses prévisions de dépenses au-delà de l'année en cours,
contrairement aux recommandations de la commission Lam-
bert. Faut-il en conclure, monsieur le Président, que les conser-
vateurs ne savent pas ce qu'ils vont dépenser pour les années
ultérieures, ou simplement qu'ils craignent de nous communi-
quer leurs prévisions de dépenses?
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